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CCFPE le 26 mai2014
Projet de loi clarifiant 

L’organisation territoriale de la République 
Observations générales

Difficile de faire abstraction du contexte dans lequel se déroule la réunion. La peur, le sentiment d’abandon ou d’impuissance, la défiance envers les institutions ont sans doute une part importante dans les résultats des élections d’hier. 

Sur le projet qui nous réunit nous n’avons eu de cesse d’alerter sur l’inquiétude grandissante face aux déclarations des uns ou des autres qui, pour l’organisation territoriale de la République, disposaient des usagers, des agents, des citoyens sans que ceux-ci n’aient eu à aucun moment le pouvoir de d’exprimer … et je ne réclame pas un référendum.

Que dire du grand débat, déballage devrais-je dire au vu de certains échanges autour de la décentralisation ?

La perception par l’opinion publique se résume à une lutte de pouvoir entre les différents échelons territoriaux, à un reniement par les unes et les autres de convictions affichées un an plus tôt et à un sentiment d’abandon des territoires. Au final une défiance accrue par ce chauvinisme de clocher auquel se résume le débat médiatique et qui réduit le débat autour des régions à la place de telle ou telle ville comme capitale régionale.

Je n’en dirai pas plus sur cette thématique et je vais m’en tenir à un discours purement syndical. Dans ce contexte je ne donnerai pas de préférence par rapport à la place de Nantes ni quelle est notre préférence entre Dijon ou Besançon comme capitale régionale.
En revanche, l’UNSA entend s’exprimer sur les enjeux globaux pour la compétitivité économique et l’emploi, sur les missions de service public sur qui les exerce et, bien évidemment, sur les conséquences des choix qui sont faits pour les personnels.

Cela fait maintenant plusieurs mois qu’un projet de « loi clarification de l’action publique «  est annoncé. Pourtant nous travaillons toujours dans l’urgence comme l’ont prouvé les réunions du CSFPT et du CSFPE.

Force est de constater, une fois de plus, que ce projet de loi est le produit d’un tête à tête, exclusif, entre le Gouvernement et les Associations d’élus, continuant d’ignorer largement les organisations syndicales. 

Nous tenons, cependant, à vous donner acte de la tenue de cette réunion que nous avions, en intersyndicale, réclamée.

L’UNSA a toujours affirmé son attachement au principe de la décentralisation. Notre contribution aux Etats Généraux de la Démocratie Territoriale organisée par le Sénat les 4 et 5 octobre 2012, en témoigne.

L’urgence permanente sur cette problématique pourtant ancienne, n’est pas le gage d’une maîtrise dans la conduite de cette réforme. Rien que sous l’actuelle législature, nous avons eu un projet de loi découpé, par opportunisme politique, en trois puis en deux volets successifs. A tel point que nous ne savons plus tout à fait, aujourd’hui où nous en sommes.
Vous venez de le rappeler : « L’Etat est notre garant ». L’UNSA partage ce principe.

Pourtant le débat parlementaire sur la loi MAPTAM s’est plutôt structuré autour d’un conflit entre l’Assemblée nationale et le Sénat, particulièrement au sein de la majorité parlementaire. Le texte définitif recèle un abandon remarquable par rapport au projet initial : le Haut Conseil des Territoires (H.C.T.). Promesse pourtant du Président de la République, comme instance de dialogue entre les représentants de l’Etat et les élus locaux. Instance souhaitée aussi par la Cour des comptes, le H.C.T. a été repoussé par les sénateurs. Il en va de même au niveau territorial, puisque le représentant de l’Etat occupe un strapontin dans la conférence territoriale de l’action publique (C.T.A.P.).

« L’Etat garant », c’est aussi le contrôle de légalité des actes des Collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Or, il a quasiment disparu.

« L’Etat garant de l’ensemble des missions régaliennes » évoqué dans l’exposé des motifs, mérite d’expliciter la notion « de missions régaliennes ». Elles ne se limitent pas aujourd’hui au tryptique : armée, justice, police.

Vous venez, à juste titre, d’évoquer la nécessité d’avoir une « ingénierie locale » qui puisse venir en aide aux collectivités, notamment les plus petites. Alors ? Pourquoi avoir supprimé de façon précipitée l’ATESAT. Elle remplissait ces missions. Aujourd’hui ce sont des personnels à l’expertise reconnue qui sont partis et qui vont manquer.
Le projet de loi conforte le rôle des régions. Pour l’UNSA, la région constitue le niveau pertinent de pilotage des politiques publiques assurées par l’Etat et les Collectivités Territoriales. Par contre, nous nous interrogeons sur le pouvoir réglementaire attribué aux conseils régionaux. Cette nouveauté mérite quelques éclaircissements et un encadrement national.

Remarques particulières si toutefois le projet est encore le même
- globalement nous aurions aimé avoir, comme cela est prévu par la loi, une étude d’impact. Elle manque cruellement.
- le projet de loi évoque, à plusieurs reprises, le mécanisme conventionnel L’UNSA souhaite une réflexion en amont sur une « convention-cadre » à adapter aux réalités territoriales. ,
- le projet prévoit le transfert de compétences des départements aux métropoles. Cette démarche nécessite une réflexion en amont, notamment en ce qui concerne l’articulation entre l’autorité hiérarchique et l’autorité fonctionnelle.
- l’article 22 nous pose un sérieux problème. L’UNSA ne partage pas la substitution de la dénomination » maisons de service au public «  à celle de « maisons de services publics ». Si nous partageons l’objectif de la présence territoriale des services publics et de l’égal accès de tous les citoyens, cette formule est dangereuse. Elle ouvre la voie à la privatisation des services publics, dans le cadre des textes officiels de l’Union européennes. 

Nous vous rappelons à cette occasion notre opposition à la loi n°2010-559 du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales.
- Enfin, dès le début des discussions sur cette réforme nous avons posé une question : comment articuler la durée de vie de la conférence territoriale de l’action publique donc des élus (6 ans) avec la durée de vie au travail des agents de la Fonction publique (environ 42 ans) et le temps long des services publics ? Nous n’avons pas de réponse à ce jour.

Pour conclure :

Trente-deux ans après la loi-cadre de 1982, la décentralisation apparaît comme un processus continu souvent chaotique (le processus en cours en témoigne), qui structure durablement l’organisation de notre République, quelles que soient les alternances politiques.

L’UNSA favorable au principe de la décentralisation et de la modernisation de l’action publique, constate qu’à une approche globale nécessaire, s’est substitué un champ clos où s’affrontent le gouvernement, le Sénat et les associations d’élus. A l’ambition initiale s’est substituée une confusion, selon le principe du « donnant donnant » avec et entre les représentants des Collectivités Territoriales la manœuvre politicienne prend le pas sur le fonds,  comme en témoigne certaines questions posées par des sénateurs aux Ministres. Nous sommes loin de l’intérêt des citoyens et des agents de la Fonction publique. Nous le regrettons.

Madame la Ministre, lors du 8ème congrès l’ARF de Lyon, le 19 octobre 2012 vous avez porté un « seul message : nous prendrons le temps de réussir cette réforme, avec les élus comme avec les agents. En tout état de cause, la réforme ne se fera ni sans les agents et leurs organisations représentatives, ni contre eux ».

L’urgence permanente imposée ne va pas dans ce sens.

Au début, il y avait la règle des « 3C » : Confiance, Clarté, Cohérence.

Aujourd’hui, il y a plutôt un sentiment de confusion.

Les agents publics veulent retrouver  le sens de leur action.

Vos réponses et le débat parlementaire permettront, peut-être, de clarifier, de montrer la cohérence et de rétablir une confiance ébréchée.

De ce point de vue, la 3ème édition de la Conférence sociale constitue une opportunité à saisir.
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